BULLETIN DE REINFORMATION DU LUNDI 10 MAI 2010 
(Extraits) 

Grands sujets 
La Halde, autorité administrative toujours aussi dépensière que dangereuse 
Un dossier à la une du « cri du contribuable » du mois de mai nous renseigne sur l’évolution du fonctionnement de la Haute autorité de lutte contre les discriminations et pour l’égalité, autrement dit de la Halde. Et le moins que l’on puisse dire et que ce n’est pas glorieux.

C’est en effet le portrait d’une administration d’abord extrêmement coûteuse qui est dressé. 
Ce sont ainsi dix millions d’euros qui sont alloués chaque année à la Halde pour assurer son fonctionnement. Et encore, ce budget a été réduit en 2009 d’un million d’euros grâce à l’intervention du député Richard Mallié. 
Cet argent est-il si mal utilisé que cela ? 
Entre 2005 et 2009, les effectifs de la Halde sont passés de 38 personnes à 87, soit des dépenses en personnel qui ont explosé. Par ailleurs, les dépenses immobilières de l’autorité aujourd’hui chapeauté par Jeannette Bougrab sont impressionnantes. Elles s’élèvent en effet à 2 millions d’euros par an, dont un et demi affecté au seul loyer. Il faut dire que la Halde chouchoute ses fonctionnaires : chacun dispose en moyenne de 24 m² d’espace de travail. Parallèlement, ce sont chaque année plus de 1,2 million d’euros qui est alloué aux dépenses de communication. 
La Halde ne fait-elle pas un travail utile ? 
D’abord, cette structure fait doublon avec de nombreuses autres. C’est pour cette raison que certains évoquent la possibilité d’une fusion entre la Halde et le Défenseur des droits, dont la création est prévue pour fin 2010.

Ensuite, la Halde a un fonctionnement hasardeux. Ainsi, cultivant le soupçon, elle n’hésite pas à tester les grandes entreprises. Mais ses tests, qui consistent en l’envoi de CV censés prouver qu’il existerait une discrimination à l’embauche, manquent de sérieux. C’est ce que dénonce la directrice des ressources humaines d’Accor, groupe testé par la Halde. 
Finalement, la Halde reste une autorité dont le fonctionnement laisse à désirer à tous les niveaux et dont l’objet et plus qu’incertain. 
L'UE met sur pied un fonds européen pour défendre l'euro 
Hier les dirigeants de la zone euro se sont réunis pour mettre sur pied un fonds d'aide européen aux Etats attaqués par les marchés. Le mécanisme serait destiné aux pays de la zone euro rencontrant des difficultés à refinancer leurs dettes. 
Mais en parallèle, les gouverneurs de la BCE ont tenu une réunion 
Comme pour montrer leur volonté de travailler avec les gouvernements européens mais surtout pour montrer l'indépendance de la BCE vis‑à‑vis des pouvoirs politiques, les gouverneurs de la BCE ont tenu une réunion au même moment. 
Quel est l'objectif de ces réunions ? 
Le ministre des finances espagnol a été clair : l'objectif est de défendre l'euro et de lui donner de la stabilité. Comment ? En permettant aux Etats de l'UE d'emprunter avec la garantie de l'UE avec de forts risques inavoués d'ingérence de la part des Etats forts. 
On peut en plus douter de l'efficacité de ce plan 
Comme à chaque fois, on s'attaque aux conséquences et non aux causes. La situation des pays européens s'améliorera lorsque l'économie européenne sera protégée de l'invasion des produits provenant de pays à très bas coûts de main‑d’œuvre et sera aidée face à des pays appliquant un protectionnisme drastique. 
D'autant plus que Soros a annoncé parier sur la parité eurodollar 
Selon le Wall Street Journal, l'homme qui a fait sauter la banque d'Angleterre en forçant Londres à dévaluer la livre sterling aurait réuni le 8 février dernier les principaux fonds spéculatifs américains pour parier sur la parité eurodollar. Leur vieil adage : "les monnaies progressent par escalier mais descendent en ascenseur". Georges Soros a d'ailleurs assuré que la zone euro, je cite : « Ferait face à des défis plus grands que la Grèce ». Mi‑mars, Goldman Sachs, Merril Lynch et Barclays avaient déjà commencé à jouer l'euro à la baisse pour le compte de certains de leurs clients. 
Angela Merkel en difficultés pour gouverner l’Allemagne 
Ce dimanche avaient lieu en Allemagne des élections régionales en Rhénanie du nord‑Westphalie. Cette région est, avec 18 millions d’habitants, la plus peuplée du pays. Elle est traditionnellement dirigée par la gauche. Cependant, elle était dirigée depuis 2005 par une coalition CDU‑FDP. Hier soir, la CDU a perdu la majorité au parlement de la région. En effet, si elle fait jeu égal avec les sociaux‑démocrates du SPD avec 34% des suffrages, les alliés de ces derniers sont les vainqueurs de l’élection. Les Verts dépassent ainsi les 12% quand les libéraux, traditionnels alliés de la CDU restent sous la barre des 7%. 
Quel était précisément l’enjeu de cette élection ? 
Outre le contrôle d’une grande région, ce scrutin avait aussi une portée à l’échelle fédérale. En effet, la perte de cette région est synonyme pour la coalition CDU‑FDP de la perte de la majorité au Bundesrat. Cette assemblée, qui constitue la chambre haute du Parlement allemand, va donc passer aux mains de l’opposition. 
Dès lors, il sera impossible pour le gouvernement d’Angela Merkel de faire passer une réforme non-négociée avec la gauche. 
Quelles sont les causes de cette défaite ? 
On l’a dit, la Rhénanie du nord‑Westphalie est un bastion traditionnel des sociaux‑démocrates. 
Mais cela n’explique pas tout. Les électeurs se sont d’abord moins mobilisés qu’en 2005, année du précédent scrutin, pour aller voter. Leurs choix ont aussi pu être motivés par le refus de l’aide à la Grèce, finalement débloquée avec l’accord de l’Allemagne vendredi. 
La CDU perd en effet dix points par rapport à ses résultats de 2005. 
En tout état de cause, cette défaite électorale pourrait sérieusement entraver l’action de la chancelière Merkel et de son gouvernement. 
Brèves nationales 
Liés Hebbadj accablé par un rapport des RG 
Liés Hebbadj, « compagnon » de la désormais célèbre conductrice intégralement voilée verbalisée à Nantes a été la cible d’une enquête des renseignements généraux. Ce que nous révèle le site Bakchich.info est accablant. 
En effet, le dénommé Liés Hebbadj a, entre autres affaires, eu des soucis avec l’URSAFF. Il employait dans ses commerces des salariés ayant le statut d’étranger en situation précaire, quand il ne s’agissait pas d’étrangers malades.

Il a par ailleurs dû s’acquitter d’un redressement fiscal de plus de 17 000 euros.

Par ailleurs, le même Liés Hebbadj est connu des services de renseignements pour son intérêt pour les très jeunes femmes, parfois mineures. Après s’être marié avec certaines d’entre elles, il les a privées de leurs papiers avant « d’offrir » certaines d’entre elles à de riches hommes d’affaires émiriens.
Voilà un rapport qui fait apparaître la réaction du ministre de l’Intérieur, Brice Hortefeux, comme particulièrement modérée face au dossier Hebbadj. 
Manifestations en l’honneur de Jeanne d’Arc 
Le deuxième dimanche du mois de mai est traditionnellement consacré à sainte Jeanne d’Arc en France. 
Afin d’honorer la « sainte de la Patrie », divers cortèges ont été organisés notamment à Paris. L’Action française a défilé comme chaque année le matin. Un millier de nationalistes ont manifesté en parallèle pour « résister face au mondialisme ». 
L’après‑midi, à l’appel de Civitas, organisation catholique politique, ce sont environ 2.600 personnes venues de toute la France qui se sont retrouvées en l’honneur de sainte Jeanne. 
Seules les organisations de droite nationale ont jugé bon de fêter notre sainte nationale. Les euros béats quant à eux ont préféré parler d’Europe ce jour‑là. 
Azouz Begag à Sétif : repentance pour la France 
Tous nos auditeurs se rappellent de M. Begag, ancien ministre délégué du gouvernement Villepin. 
Ses déclarations sur l’immigration, tout comme ses relations avec Nicolas Sarkozy avaient marqué le microcosme politique en son temps. 
Ce soutien de Bayrou en 2007, aujourd’hui retombé dans l’anonymat, était samedi en Algérie pour commémorer les événements du 8 mai 1945. 
En affirmant que « l’armée française a commis des atrocités, des meurtres par milliers » et qu’il trouve, je cite : « Qu’en 2010, il est temps qu’à la fois l’Algérie et la France prennent conscience de la nécessité de réconcilier leurs mémoires », M. Begag va inciter Polemia à lancer un Bobard d’Or du cercle des Politiques disparus. 
Une association de soutien à Dies Irae lance
un appel aux dons 
Dies Irae est l’association qui a été victime de l’émission « les Infiltrés » de David Pujadas sur France 2. Dies Irae ayant été présentée comme une association violente, cette émission a suscité des représailles dont les médias ont étonnamment peu parlé : 

- La perte d’emploi de deux pères de famille nombreuse, simples sympathisants de l’association ; 
- La réception de plus d’une centaine de menaces de mort par son président ; 

- Le saccage de deux locaux professionnels ; 

- La détérioration du local associatif de Dies Irae. 

Aujourd’hui une association de soutien récolte des fonds pour venir en aide à Dies Irae et à son président, pour faire face aux frais de procédure judiciaire qui vont être engagés. 1 €, 2 €, 10 € ou plus pourront aider Dies Irae à se défendre. L’adresse du site : http://soutien.dies-irae.fr. 

Brèves internationales 
Au large des côtes américaines, la pose d’un couvercle pour enrayer la marée noire a échoué 
En effet, les techniciens de BP, exploitant du forage, avaient posé vendredi un couvercle sur la fuite principale. Il devait permettre de contenir 85 % du pétrole s’échappant du forage. Or ce couvercle, à partir duquel il aurait été possible de pomper à titre provisoire le pétrole, a dû être déposé. Une réaction chimique produisant des cristaux aux effets imprévisibles a fait échouer l’opération. 

Samedi, les ingénieurs étaient toujours à la recherche d’une solution rapide pour enrayer la fuite. 

La solution définitive, qui consisterait à injecter du ciment pour boucher le puits, ne peut, de son côté, pas être mise en œuvre instantanément. 

Les négociations commencent au Royaume‑Uni en vue de
la formation du prochain gouvernement 
Après la victoire en demi-teinte des conservateurs au Royaume-Uni la semaine dernière, les négociations commencent. En l’absence de majorité absolue, il faudra en effet aux partis nouer des alliances.

Traditionnellement dans ce cas, c’est le Premier ministre sortant qui doit d’abord tenter de dégager une majorité à la chambre des communes. Pourtant, le travailliste Gordon Brown a annoncé laisser aux conservateurs le soin de négocier en premier. David Cameron, chef de file des Tories, va donc tenter de dégager une majorité absolue. Cependant, les libéraux démocrates arrivés troisième à l’issue du scrutin de jeudi et qui devraient donc jouer le rôle d’arbitre constituent une force de centre-gauche, idéologiquement plus proches des travaillistes de Brown que des Tories de Cameron. 
Et si leur chef, Nick Clegg, avait annoncé qu’il nouerait une alliance avec la force ayant la plus grande légitimité démocratique — les conservateurs en l’occurrence — il n’est pas dit que cette coalition sera viable. 
En tout état de cause, Clegg, euro‑fédéraliste convaincu, fera en sorte de peser de tout son poids dans le prochain gouvernement. Dès lors, personne n’exclut l’hypothèse de nouvelles élections générales dans les mois à venir avec l’espoir de dégager cette fois une majorité absolue. 
Une avancée pour la culture de vie au Canada 
Au Canada, un projet de loi reconnaissant comme une infraction le fait de blesser ou de causer la mort d’un enfant à naître vient d’être adopté. Déposé par les conservateurs, il a notamment été voté par le Premier ministre Stephen Harper ainsi que par 19 députés libéraux. 
Un autre projet de loi, visant cette fois à criminaliser le fait de contraindre une femme à avorter a par ailleurs été déposé le 14 avril. 
Plongeon de Wall Street : une erreur humaine
serait en cause 
Le plongeon historique de Wall Street jeudi aurait été déclenché par une erreur d’un employé de la banque américaine Citigroup. Cet homme aurait confondu millions et milliards de dollars en passant un ordre.

En quelques minutes, vers 20h45, l’indice Dow Jones avait enregistré la plus forte chute en points de son histoire en séance, perdant près de 1000 points en un quart d’heure. Il s’est ensuite repris pour finir en recul de - 3%. 
Alors qu'après l'affaire Kirviel, il avait été annoncé des contrôles drastiques sur les agissements des opérateurs de marchés, la route semble encore longue.

La puissance de cet opérateur capable de faire dégringoler un marché boursier souvent précurseur de licenciement laisse sceptique quant à l’efficacité de ces marchés boursiers.

En Afrique du Sud, un million de blancs
sont partis en dix ans 
C’est une étude de l’institut sud‑africain des relations raciales qui le révèle. En l’espace de dix ans, près d’un million de sud‑africains blancs sont partis. Cela représente près du cinquième de la population du pays.

L’auteur du rapport, Frans Cronjé, estime que le crime et les discriminations raciales sont les principaux facteurs à l’origine de ce mouvement de population. Il prédit par ailleurs que les blancs vont continuer de quitter l’Afrique du Sud.

La phrase du jour 
C’est un des rares témoignages d’une femme ayant porté le niqab contre son gré. Il a été recueilli la semaine dernière par une journaliste de RTL. 

Elle explique comment elle a, progressivement, dû porter le voile intégral. 

« Parce qu’on allait avoir un enfant, parce qu’il fallait rentrer dans le droit chemin : ça a commencé par un petit bandana, ça s’est terminé par un niqab ». 

L’auteur de cette déclaration, qui conserve l’anonymat par crainte des représailles, sort cette semaine un livre intitulé « sous mon niqab », aux éditions Plon, dans lequel elle témoigne. 

La bonne nouvelle du jour 
est culturelle.
On fête cette année le millénaire de l’abbaye de Solesmes, dans la Sarthe. Les festivités organisées à cette occasion vont se poursuivre jusqu’au 12 octobre 2010. A noter, un colloque ayant pour thème « l’abbaye saint Pierre et la tradition monastique » se tiendra les 27 et 28 mai. Il est organisé en partenariat avec le CNRS. Ce n’est en effet pas uniquement le millénaire des pierres de l’abbatiale qui est célébré. C’est aussi celui d’une communauté de moines.

Alors, vive la tradition monastique. 
